
 

 

Compte rendu de Bureau du 

25 Mai 
 

 

 Présents au Bureau  

Stéphane ROOSE (Impact Etudes) ; Jean-Luc BIZEUR (Orseu) ; M Arnaud EMERY (Degest) ; Valentine 

BREGIER (Technologia) ; Sebastien Rieu (Physiofirm) ;  Bertrand JACQUIER (Isast) ; BLUM LE COAT Jean 

Yves  (Syndex) ; Valérie Perot (Aepact) ; Julie Ramillon (3CSE)  Marc ERLICH  

 

1. Accès aux mails des salariés dans le cadre des expertises 

De façon régulière, les Directions d’entreprise nous opposent le RGPD pour nous refuser l’utilisation 

des e-mails professionnels. La réponse est claire mais doit être étayée. Nous devons nous positionner 

en « Responsable de Traitement » et ainsi gérer par nous-même les règles RGPD. Plusieurs points 

d’appui à notre position : article L2315-82 du code du travail, référentiel des expertises (l’expert est 

responsable du choix des méthodes) et le règlement RGPD lui-même. 

Décision : le Bureau s’est chargé de rédiger un argumentaire complet montrant la nécessité de se placer 

en responsable de traitement. 

 

2. Evolution de l’activité d’expertise 

Les données remontées par les adhérents du Seha ont montré un recul très net des expertises en 2022. 

La question des PSE, inclus ou non dans les déclarations, pèse dans ce recul mais n’explique pas tout. 

Décisions : 

• Fournir les statistiques détaillées aux adhérents nous ayant répondu pour le recensement des 

expertises ; 

• Communiquer aux adhérents et en externe sur le recul de l’expertise santé au travail comme 

reflet de la baisse des moyens des Représentants du Personnel.  

 

3. Point habilitation point 1 

La campagne d’habilitation 2023 a recommencé. Une minorité de cabinets sont concernés puisque 

l’essentiel s’effectue au second semestre de l’année. La question de la mise à jour de nos référentiels 

qualité suite aux évolutions légales concernant les Comités dans le public (Etat-territorial-hospitalier). 

Décisions : 

• Une première communication courte sur le sujet aux adhérents ; 

• Une seconde communication en juin aux adhérents pour les principaux points de vigilance. Le 

groupe de travail « Habilitation » du Seha est chargé de la rédaction. 

 

4. Habilitation point 2 

Le référentiel d’habilitation comprend une disposition discutable sur la destination des rapports 

d’expertise pour les Comités du public. Si notre analyse est correcte, il est nécessaire d’échanger avec 

Qualianor sur le sujet.  



Décision : le groupe de travail « Habilitation » devra traiter ce sujet en juin pour décision au Bureau de 

Juillet. 

5. Groupe de travail « Utilité Sociale » 

Le groupe s’est réuni sur la période Avril-Mai pour travailler sur les expertises déménagement / flex 

office. Un premier recensement des « apports pratiques de l’expertise » a été fait. Travail à continuer 

pour une finalisation lors de la prochaine réunion de Bureau. 

 

6. Site Internet du Seha 

Le site est aujourd’hui fonctionnel. Il reste : 

• A corriger quelques imperfections sur les mails contact et la présentation (2 onglets Bureau en 

particulier) 

• A le rendre populaire en faisant en sorte que les adhérents au Seha viennent s’y inscrire. 
 


